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R
obert Fabre nous a quittés le 23

décembre 2006. Il fut, de 1980 à

1986, le troisième titulaire de la

fonction de Médiateur de la République.

Il était l’homme des attachements, marqué

par sa fidélité à son pays de Rouergue et

par son ancrage dans l’une des plus

anciennes traditions politiques françaises,

le radicalisme. Il était aussi de ceux qui

préféraient le dialogue et la recherche de

« majorités d’idées » aux différends

politiques et aux débats partisans. Le

paradoxe est qu’il aura laissé, à un moment

où la France connaissait des oppositions

idéologiques fortes, le souvenir d’un acteur

de l’Union de la Gauche et de la scission de

la famille radicale alors qu’il était,

profondément, un homme de consensus. 

C’est cette volonté de dépasser ce qu’il

appelait les «stériles querelles» qui l’avait

conduit à accepter d’être nommé

Médiateur sur la proposition du Président

Valéry Giscard d’Estaing. Sans renier ses

convictions politiques, qui étaient fortes, il

voyait dans l’indépendance qui s’attache à

la fonction la possibilité d’être utile au plus

grand nombre et il s’y était employé. 

Son mandat aura notamment été marqué

par la volonté de consolider une Institution

encore récente, en en faisant l’un des

organes indispensables de l’État de droit. En

privilégiant constamment le dialogue et en

refusant de faire de l’administration le

«commode bouc émissaire» de tous les

problèmes, il avait largement contribué à

faire accepter le Médiateur de la République

et à inscrire définitivement son rôle dans le

paysage administratif.

«Mon combat,avait-il déclaré lors de sa prise

de fonctions, est guidé par trois objectifs :
équité, responsabilité et solidarité. Un seul
pourrait les symboliser tous : le civisme».
Vingt-six ans après, cette exigence de

Robert Fabre doit rester la nôtre.
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Responsabiliser les acteurs de l’endettement
Il y a plus d’un an, dans ces

colonnes, j’avais évoqué le problème
du surendettement. Les nombreuses
rencontres que j’ai eues sur ce sujet,les
réflexions que j’ai menées avec les
différents acteurs ont depuis renforcé
mon sentiment qu’il y a là une véritable
urgence sociale à laquelle il faut

répondre.Le malendettement –le terme me paraît préférable– est en
effet un facteur considérable de fragilisation et de précarisation.

L’endettement n’est pourtant pas chose mauvaise en soi.Il a permis
l’essor industriel et le développement économique et social et c’est la
généralisation du recours au crédit qui a permis à une partie importante
des ménages français,depuis un demi-siècle,de se loger,de s’équiper et
de «consommer».Mais il peut se révéler lourd de risques quand la
croissance est moins soutenue,quand l’emploi n’est plus assuré,quand
la vulnérabilité aux accidents de la vie est plus grande et que,dans le
même temps,la pression consumériste est toujours plus forte.

Or,la France cultive ce paradoxe d’être en Europe à la fois le pays où
l’on épargne le plus,où le taux d’endettement est parmi les plus bas et
qui connaît malgré tout le pourcentage le plus élevé de ménages
surendettés.En empruntant relativement moins,nous perdons des
points de croissance du fait d’une consommation et d’un investissement
moindres, tout en payant le coût social de la précarisation et de
l’exclusion des ménages surendettés.C’est bien de malendettement,
c’est à dire du mauvais recours au crédit,qu’il faut parler.

Il serait trop facile, et injuste, de stigmatiser uniquement les
organismes de crédit. On sait que certains ont eu une part de
responsabilité en prêtant trop facilement et de manière inconsidérée.
Mais ce serait oublier que la responsabilité de l’emprunteur est aussi
en cause, que 40 % de la population française n’a pas, faute de
moyens,accès à l’emprunt,et que le malendettement recouvre des
situations extrêmement diverses,allant de l’incapacité individuelle à
gérer un budget jusqu’à des cas de véritable exclusion sociale. Le 
« mauvais crédit » ne doit pas chasser le bon.

Le phénomène est donc complexe et exige des réponses
adaptées à la diversité des situations.

Il faut d’abord connaître réellement la situation du
malendettement, ce que ne permettent pas les outils statistiques
actuels ; il faut ensuite responsabiliser l’ensemble des acteurs afin
d’éviter les dérives auxquelles on assiste actuellement ;il faut enfin
accompagner les personnes les plus fragiles en les informant de
leurs droits, en les prévenant des risques encourus et en diffusant
largement un ensemble de «bonnes pratiques» propres à les limiter.

C’est au prix de cet effort de responsabilisation que le crédit
sera de nouveau considéré comme un outil normal de croissance
économique et de développement personnel,et non,comme il l’est
trop souvent,comme un recours désespéré ou la menace du cycle
infernal conduisant à l’exclusion.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République
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Le «malendettement»,
nouvelle urgence
sociale ?
Véritable phénomène de société, le malendettement

touche de plus en plus de Français. 

Jeudi 14 décembre 2006, à la Maison de la Chimie,

le Médiateur de la République a réuni acteurs

institutionnels, économistes, chercheurs en

sciences sociales, magistrats, représentants

d’associations, d’établissements de crédit ou de la

grande distribution. 

Les échanges ont permis de mieux appréhender la

complexité de ce phénomène sociétal, de dresser

le bilan des politiques publiques et d’engager la

réflexion sur les réformes nécessaires. 

Suite du dossier
pages 2 et 3  

La disparition 
de Robert Fabre
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DOSSIER Le «malendettement», 
nouvelle urgence sociale ?

Les débats ont révélé des divergences d’opinions quant aux modalités d’y parvenir, mais tous s’accordent sur la
finalité : celle de s’armer plus efficacement pour lutter contre le malendettement. Parmi ces propositions de
réformes, certaines ont tout particulièrement retenu l’attention du Médiateur de la République.

personnes dont la situation est irrémédiablement compromise,

par la liquidation des actifs) mérite quelques améliorations.

Pour pallier l’ignorance du consommateur en matière de crédit,

les juges d’instance souhaiteraient pouvoir relever d’office les

règles légales permettant une meilleure protection de

l’emprunteur. 

En outre, les magistrats réclament des mesures de simplification

telles que «la possibilité d’ouvrir et de clore la procédure de

rétablissement personnel en un seul et même jugement » :elle

permettrait de réduire de près de 8 mois les délais de traitement

des dossiers et de réaliser une économie de 100 à 350 euros par

dossier.

Jean-Paul Delevoye a également rappelé l’importance du travail

réalisé par le rapport Canivet (2005) qui a émis 31 propositions

pour améliorer ce dispositif. Le Médiateur attend désormais, à

l’instar des associations de consommateurs, que ce rapport
fasse l’objet d’un suivi concret. 

Lutter contre l’exclusion au crédit 
par une réforme du taux d’usure
C’est une véritable modification que recommande le

gouverneur de la Banque de France. «Particularité quasiment
française », la réglementation sur les taux d’usure interdit

aujourd’hui à un organisme financier de prêter de l’argent à un

taux supérieur à un plafond fixé par la Banque de France.

S’agissant des professionnels du crédit, Christian Noyer a

critiqué cette réglementation, rappelant que celle-ci avait été

créée, à l’origine, pour empêcher les dérives de non-

professionnels du crédit qui « profitaient de la faiblesse pour
imposer un taux inique».  Or, selon Chrisitian Noyer, l’activité

des professionnels est déjà soumise à une réglementation

bancaire, à des règles de concurrence et à un contrôle des

pouvoirs publics in fine. Il préconise donc de réviser cette

réglementation car elle est source de complications et entraîne

souvent un phénomène d’éviction au crédit. Si l’octroi d’un

crédit était moins cher, les organismes prêteurs pourraient en

effet accéder à un plus grand nombre de demandes, à condition,

bien entendu, de maintenir un fort respect de la concurrence par

la transparence, la responsabilisation et des sanctions

appropriées. Ils accorderaient ainsi des prêts plus bas et plus

faciles à rembourser. Le Médiateur de la République s’est

engagé a approfondir cette question. 

Mieux maîtriser l’offre de crédit : fichier
positif ou fichier négatif amélioré ?
La France est l’un des rares pays de l’Union européenne à ne pas

disposer d’un fichier « positif » qui recense l’ensemble des

crédits en cours des particuliers. L’instauration de cet outil fait

débat. Pour les uns, il permettrait de responsabiliser

efficacement les organismes de crédit et de lutter contre le 

«crédit de trop». Pour les autres, il serait un moyen d’exclure du

crédit un plus grand nombre de nos concitoyens et un outil de

démarchage commercial préjudiciable au respect de la vie

privée. 

Dans le prolongement de son déplacement à Bruxelles le 

13 novembre, le Médiateur de la République avait invité le

directeur de la Banque nationale Belge et le président du comité

d’accompagnement de la centrale des crédits aux particuliers

pour qu’ils expliquent le fonctionnement de leur centrale
positive. Démarche qui a permis, selon eux, une forte

augmentation des crédits consentis et une baisse des crédits en

défaut, tout en respectant la vie privée des personnes

enregistrées et en proscrivant l’utilisation commerciale de ce

fichier. S’inspirant de ce succès, la banque Accord souhaite la

création d’un tel outil.  Son directeur général, Damien

Guermonprez, s’est interrogé : « Combien de souffrances
individuelles faudra-t-il encore accepter pour protéger le marché
français ?»

Mieux identifier la notion 
de « malendettement »
Traditionnellement, on oppose le surendettement « actif »,

recours abusif, voire compulsif au crédit, au surendettement 

« passif », lié à un « accident de la vie » (chômage, maladie,

décès, divorce…). La seconde catégorie représente plus de 70%

des cas traités aujourd’hui. Cette ligne de fracture a servi de

modèle au législateur pour édicter de nouvelles règles. Destiné

au départ à répondre à l’essor de la consommation des années

80 (loi Neiertz, 1989), l’arsenal juridique a ainsi évolué vers une

logique plus sociale (loi Borloo, 2003).

«Logiques trop simplistes» car elles ne reflètent pas la réalité

d’un phénomène sociétal bien plus complexe, selon le

sociologue Georges Gloukoviezoff. Outre le fait que le

surendettement touche de nouvelles catégories d’individus

comme les retraités, il ne faut pas oublier, comme le rappelle

Michel Philippin, directeur général de Laser Cofinoga, que 40%

de la population n’a pas accès au crédit. 

Répondant à l’appel de Jean-Paul Delevoye, le gouverneur de la

Banque de France, Christian Noyer, a annoncé qu’un «baromètre
du surendettement» devrait voir le jour, «dans les prochaines
semaines ». Il devrait être un outil apte à mieux définir les

réponses de demain.

Permettre un meilleur accompagnement
social sur le terrain 
Remettre l’humain au cœur de la lutte contre «le malendettement»

reste le principal défi pour Jean-Paul Delevoye. Fort du constat

réalisé sur le terrain (voir Médiateur Actualités n°23), le

Médiateur engage la puissance publique à s’inspirer de

certaines initiatives privéespour trouver les solutions d’avenir.

Elles prouvent qu’en prenant mieux en compte l’intérêt de la

personne, en dialoguant, il est possible de passer d’une logique

d’assistanat à une logique de responsabilisation.

Deux associations sont venues témoigner de leur expérience.

Elles pratiquent le crédit solidaireou le micro crédit social, deux

démarches en marge des règles financières traditionnelles.

L’association Crésus, représentée par Jean-Louis Khiel, a

développé en Alsace plusieurs structures d’accueil qui luttent

contre le phénomène d’exclusion vécu par les ménages

surendettés. Elle agit également sur le terrain de la préventionet

de l’éducation à l’autonomie budgétaire.
De son côté, Passerelle, lancée par le Crédit Agricole du Nord-

Est, joue le rôle de « médiateur solidaire ». Reposant sur les

compétences d’anciens banquiers, son action est tournée vers

la «resolvabilisation» sans pour autant, le plus souvent, faire

appel à un nouveau crédit.

Le président de la Fédération des entreprises, du commerce et

de la distribution, Jérôme Bédier, appelle de ses vœux, un
renforcement de l’implication des établissements financiers
au bénéfice de l’accompagnement social car les «deux univers
du social et du surendettement communiquent assez mal »,
selon Benoît Jolivet, médiateur auprès de la Fédération bancaire

française. 

Ce suivi social semble indispensable à Jean-Paul Delevoye, qui

aimerait voir ces actions se généraliser. Relayant ces analyses

notamment auprès de responsables ministériels, le Médiateur a

reçu l’engagement que des initiatives politiques allaient être

prises rapidement en ce sens. 

Donner à la Justice des moyens d’action
plus adaptés
Mise en place en août 2003, la procédure de rétablissement

personnel (qui peut conduire à un effacement des dettes des
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Questions à 
Paul-Albert Iweins,

Président 
du Conseil National 

des Barreaux

Comment percevez-vous le rôle nouveau que
pourrait jouer le Médiateur au regard des
réclamations qui lui seraient soumises par les
justiciables ?
La possibilité pour les justiciables de mettre en cause la
responsabilité personnelle des magistrats se heurte à
deux obstacles qui jusqu’alors ont fait échouer toute
tentative de véritable réforme.Il ne faut pas tout d’abord
qu’elle constitue pour le plaideur mécontent de la
décision régulièrement rendue un nouveau degré de
juridiction, une sorte d’ultime recours après rejet d’un
pourvoi en cassation.En second lieu,elle ne doit pas être
pour les magistrats une menace constante les
empêchant de trancher les litiges,alors que leur mission
est de les résoudre « à chaud », ce qui emporte
nécessairement un aléa et des conséquences. Cela
explique la timidité des juridictions appelées à statuer
sur ce contentieux, que ce soit le Tribunal de Grande
Instance lorsqu’il est saisi des dysfonctionnements du
service public de la justice,ou le Conseil supérieur de la
magistrature statuant en matière disciplinaire.Il en reste,
dans l’opinion,une désagréable impression d’impunité,
d’irresponsabilité des juges qui resteraient ainsi les seuls
citoyens à n’avoir pas à répondre de
leurs actes.Au surplus,le fait que ces
procédures soient instruites et jugées
par les pairs de ceux qui sont poursuivis
laisse présumer, souvent à tort, une
coupable indulgence corporatiste. La
loi actuellement à l’examen du
Parlement,permettant à un justiciable
de saisir le Médiateur de sa réclamation,
devrait donner une image plus
impartiale du processus. Il reste que
le filtre maintenu au niveau de la
Chancellerie pour la saisine du
Conseil supérieur de la magistrature
risque de vider la réforme de sa
substance,si le ministère ne traite pas
différemment les plaintes qu’il reçoit
directement de celles précédemment
instruites par le Médiateur.

Le garde des Sceaux confierait au Médiateur de
la République la mission du contrôle général
des prisons. Comment cette avancée pour notre
pays est-elle perçue par les avocats ?
De façon très positive ! Les avocats sont en effet les
témoins quotidiens de la situation terriblement dégradée
des prisons qui font honte à notre démocratie.Le récent
rapport du Conseil de l’Europe démontre une nouvelle
fois que seuls un regard et un contrôle indépendants
peuvent être de nature à faire vraiment évoluer les
choses, tant en ce qui concerne les conditions de
détention que les droits des détenus. C’est cependant
une redoutable mission qui serait ainsi confiée au
Médiateur.Il devra nécessairement renforcer ses moyens
pour l’exercer.Les avocats sont prêts à l’aider dans cette
tâche, le Conseil National des Barreaux comme de
nombreux barreaux étant déjà très mobilisés sur cette
question.

La collaboration du Conseil National des Barreaux
aux travaux du Médiateur en vue de faire aboutir
la réforme du recours des caisses à l’encontre des
victimes a été exemplaire. Comment envisagez-vous
de prolonger cette collaboration ?
Il est vrai que ce combat mené en commun, avec
également l’Institut national d’aide aux victimes,
l’INAVEM,a permis d’éviter que les victimes d’accidents
ne voient leurs indemnités à nouveau amputées au
bénéfice des caisses de Sécurité sociale à la faveur d’un
amendement discrètement inséré dans le projet de Loi
sur les comptes sociaux de la Nation... Il nous a permis
de constater combien l’action menée de concert auprès
des assemblées et des pouvoirs publics pouvait être
efficace puisqu’au bout du compte, les droits des
victimes sont sortis renforcés du débat parlementaire !
Cela nous a donné l’occasion de travailler ensemble et
de mieux connaître la Médiature ainsi que l’étendue de
ses sujets d’intérêt. Dès lors, je pense que notre
collaboration va aller grandissant, non seulement sur le
sujet des prisons que nous évoquions tout à l’heure mais
encore sur tous les sujets de société à propos desquels
de légères corrections des textes existants sont parfois

plus efficaces que de grandes
réformes qui restent lettre morte
faute de moyens ou de suivi. Le
Conseil national des barreaux vient
également de créer le Centre de
recherches et d’études des avocats
(C.R.E.A.) dont l’ambition est
d’anticiper sur les évolutions de
notre société et de proposer des
réformes. Je ne doute pas que nous
trouverons ainsi des chantiers
communs, ayant pu apprécier le
dynamisme du Médiateur comme
l’ampleur des sujets dont il est saisi.

Quel pourrait être le rôle d’un
ombudsman à la française ?
Selon vous, vers quelles

évolutions de ses attributions devrait-il tendre ?
L’Institution est encore mal connue de nos concitoyens,y
compris de nombreux avocats.Le terme de médiateur a en
outre été trop souvent utilisé pour les fonctions les plus
diverses (médiateurs de quartier ou de gare SNCF...) sans
grand rapport avec l’Institution ou même avec le règlement
alternatif des conflits.Le Médiateur de la République est
néanmoins reconnu comme l’ultime recours face à la
dimension absurde de l’administration. Il est sur ce point
irremplaçable, tant en ce qui concerne son rôle de
conciliateur entre l’État et les citoyens que comme force de
proposition de réformes dans une société où le droit a pris
une telle place que ses contradictions se multiplient.Les
tâches récentes qui lui seraient confiées par le ministre de la
Justice et le Parlement ouvrent une perspective
supplémentaire à laquelle les avocats ne peuvent qu’être
sensibles :être l’autorité de contrôle ou de régulation partout
où peut régner l’arbitraire,singulièrement lorsqu’il convient
de superviser l’administration de la Justice, elle-même
chargée de garantir l’égalité des droits des citoyens.

Je pense que notre
collaboration va aller
grandissant, non
seulement sur le sujet des
prisons mais encore sur
tous les sujets de société
à propos desquels de
légères corrections des
textes existants sont
parfois plus efficaces
que de grandes réformes
qui restent lettre morte
faute de moyens ou de
suivi.

SYNERGIES

Si le fichier « positif » est loin de faire l’unanimité, tous les

acteurs du marché reconnaissent que le fichier des incidents de

remboursement des crédits aux particuliers (FICP), dit fichier 
« négatif » est aujourd’hui insuffisant dans la lutte contre le

surendettement. «Le rendre plus préventif  et plus réactif», c’est

également ce que souhaite François Villeroy de Galhau, PDG de

Cetelem, tout en préconisant d’élargir sa base de données à

l’ensemble des incidents de paiement. Si cette dernière

suggestion ne fait pas l’unanimité, le message a été entendu par

le Médiateur de la République qui demande depuis longtemps

des aménagements substantiels du FICP et propose la

constitution d’un groupe de travail. 

Rendre le crédit plus éthique
« Il est inadmissible que certains exploitent la faiblesse des
autres pour faire du profit sans penser aux conséquences». Le

Médiateur de la République a ainsi fait le procès du « mauvais

crédit » et de l’abondance de publicité non responsable. Une

idée développée par Jérôme Bédier qui accorde une grande

importance à «la qualité de l’information donnée sur le crédit».

Pour « éviter les sollicitations abusives », il souhaite que l’on

s’inspire du modèle du bureau de vérification des publicités.

Déjà, certains organismes, comme LaSer Cofinoga ou Cetelem,

appliquent une charte de déontologie ou ont mis en place une

cellule d’accompagnement pour aider ceux qui traversent des

difficultés. 

Afin de mieux responsabiliser le prêteur et de mieux informer

l’emprunteur, Jean-Paul Delevoye a proposé la création d’un
guide des bonnes pratiques. Cet ouvrage référencerait

l’ensemble des règles d’éthique que les établissements

financiers devraient respecter avant d’accorder un prêt.
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Une volonté affirmée de proximité

SUR LE TERRAIN

Coordonnateur : Louis Trujillo 
(délégué dans les Yvelines)

Val-de-Marne
Maxime Attyasse

Préfecture du Val-de-Marne
21/29, avenue du Général-de-Gaulle
94000 Créteil
Tél. : 01 49 56 63 75
Fax : 01 48 99 38 04
Permanences : mercredi et jeudi matin

Alain Daboval
Préfecture du Val-de-Marne
21/29, avenue du Général-de-Gaulle
94000 Créteil
Tél. : 01 49 56 63 75
Fax : 01 48 99 38 04
Permanence : un mercredi sur deux

Maison d’arrêt

94260 Fresnes

Permanence : un mercredi sur deux, 

réservée aux détenus

Christian Gimel
Point d’accès au Droit
12 bis, avenue Charles-Garcia
94120 Fontenay-sous-Bois
Tél. : 01 48 75 46 96
Permanence : mardi

Jean-Pierre Heuel
Maison de justice et du droit
15, rue Albert-Thomas
94500 Champigny-sur-Marne
Tél.: 01 45 16 18 60 - Fax : 01 60 10 21 92
Permanences : lundi et mercredi
après-midi

Xavier Lauréote
Relais mairie du Palais
Allée Parmentier - 94000 Créteil
Tél.: 01 42 07 41 23
Permanence : mercredi après-midi

Centre social Kennedy

36, boulevard Kennedy - 94000 Créteil

Tél.: 01 43 77 52 99

Permanence : mercredi matin

Dalila Némiri
Maison de la prévention et de
la médiation
37, rue Guichard - 94230 Cachan
Tél.: 01 41 98 36 40 - Fax : 01 41 98 36 47
Permanence : vendredi

Jacques Sansonetti
Antenne administrative du Plateau
85, avenue du Président Kennedy
94190 Villeneuve-Saint-Georges
Tél.: 01 45 10 15 45
Permanence : vendredi après-midi

9

8

7

6

5

4

3

2

1

ÎLE-DE-FRANCE

Coordonnateur : Gérard Valleix 

Seine-Saint-Denis
Catherine Allégret

Maison de justice et du droit
2, avenue de la République
93120 La Courneuve
Tél.: 01 48 38 06 53 - Fax : 01 48 38 11 06
Permanence : vendredi après-midi

Patrick Bargeton
Service municipal d’action sociale - CCAS
19/21, rue Jacques-Duclos
93600 Aulnay-sous-Bois
Tél.: 01 48 66 88 45 - Fax : 01 48 68 67 87
Permanence: 2e jeudi après-midi du mois

Maison des services publics

Place de l’Amitié - 93700 Drancy

Tél. : 01 48 35 85 91 - Fax : 01 48 35 40 64

Permanences : 1er et 3e jeudi du mois

Jean-Marie Depin
Maison des services publics

11/15, mail Federico Garcia Lorca

93160 Noisy-le-Grand

Tél.: 01 55 85 12 00

Permanence : jeudi après-midi

Rosine Firozaly
Hôtel de ville

1/3, rue Quétigny - 93800 Épinay-sur-Seine

Tél.: 01 49 71 99 99

Permanence : samedi matin

Maison de justice et du droit d’Épinay-sur-Seine

1, rue des Terrasses

93800 Épinay-sur-Seine

Tél.: 01 48 23 22 27

Permanence : jeudi matin

Dominique Piquemal
Préfecture de la Seine-Saint-Denis

1, esplanade Jean-Moulin

93000 Bobigny

Tél.: 01 41 60 56 11

Permanence : mardi sur RDV

André Testard
Sous-préfecture de Raincy

6, allée de l’Égise

93340 Le Raincy 

Tél.: 01 43 01 47. 11/12

Fax : 01 43 01 48 39

Permanences : jeudi et vendredi matin

Gérard Valleix
Maison de justice et du droit

16, rue des Boucheries

93200 Saint-Denis 

Tél.: 01 55 84 05 30

Permanence : mardi

18

17

16

15

14

13
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10

Coordonnateur : Alain Magnon 
(délégué dans les Yvelines)

Hauts-de-Seine
Mohammed Bouziane

Point d’accueil citoyen
18/20, place Henri-Neveu
92700 Colombes - Tél. : 01 47 60 41 33
Permanence : samedi matin

Monique Bruntz
Maison de justice et du droit
1, rue Francis-de-Pressensé
92290 Châtenay-Malabry
Tél. : 01 46 32 76 12
Permanence : mardi

Karine Ferroudji
Mairie annexe d’Asnières Nord
250, rue du Mesnil
92600 Asnières-sur-Seine
Tél.: 01 47 99 08 69 - Fax : 01 47 99 06 75
Permanence : vendredi matin

Yves Magne-Lie
Préfecture des Hauts-de-Seine
167/177, avenue Joliot-Curie
92000 Nanterre
Tél.: 01 40 97 23 92 - Fax : 01 40 97 23 54
Permanence : jeudi matin

Didier Melon
Maison de justice et du droit 
intercommunale des Blagis
8 bis, rue la Sarrazine - 92220 Bagneux
Tél.: 01 46 64 14 14 - Fax : 01 46 64 13 95
Permanence : 2e et 4e samedi matin

Anne Pardigon
Maison du droit et de la prévention
92, rue Martre - 92110 Clichy
Tél.: 01 47 15 32 05 - Fax : 01 47 15 72 26
Permanence : mardi matin

Alain Tavernier
Point d’accès au droit
78, boulevard Saint-Denis
92400 Courbevoie
Tél. : 01 46 91 91 30 - Permanences :
1er, 2e et 3e mardi après-midi du mois

Maison d’arrêt de Nanterre
92000 Nanterre
Permanence : mercredi après-midi, réservée aux détenus 

26

25

24

23

22

21
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Coordonnateur : Alain Magnon 
(délégué dans les Yvelines)

Paris
J.-L. Clouët des Pesruches

Préfecture de Paris
50, avenue Daumesnil - 75012 Paris
Tél.: 01 49 28 41 44 - Fax : 01 49 28 01 49
Permanence : mardi

Geneviève Dubois
Point d’accès au droit
53, rue Compans - 75019 Paris
Tél.: 01 53 38 62 30 - Fax : 01 42 06 47 61
Permanence : mardi

Jean-Pierre Garon
Maison de justice et du droit
de Paris Nord-Ouest
16, rue Jacques-Kellner - 75017 Paris
Tél.: 01 53 06 83 40 - Fax : 01 42 29 34 76
Permanences : mardi et mercredi

Renée Gazel
Maison de justice et du droit
de Paris Nord-Ouest
16, rue Jacques-Kellner - 75017 Paris
Tél.: 01 53 06 83 40 - Fax : 01 42 29 34 76
Permanences : jeudi

André Lafore
Point d’accès au droit
25, Stephenson - 75018 Paris 
Tél.: 01 53 41 86 60 - Fax : 01 42 62 79 81
Permanence : mardi

Georges Lagay
Maison de justice et du droit
de Paris Nord-Est
15/17, rue du Buisson-St-Louis
75010 Paris 
Tél. : 01 53 38 62 80 - Fax : 01 42 01 89 25
Permanence : mardi

Georges Vergez
Maison de justice et du droit
6, rue Bardinet - 75014 Paris
Tél. : 01 45 45 22 23 - Fax : 01 45 40 01 42
Permanences : lundi au vendredi

Point d’accès au droit
15, Cité Champagne - 75020 Paris
Tél. : 01 44 64 00 62
Permanences : 2e et 4e mercredi matin du mois

34

33

32

31

30

29

28

27

Région Île-de-France

N
ous terminons ici la présentation de la région Île-de-France

(voir 1ère partie dans le numéro 24 de Médiateur Actualités)

avec les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne qui totalisent 29 délégués et 

34 points d’accueil. Comme dans l’ensemble de la région, la démarche

de l’Institution dans ces quatre départements a été marquée par une

volonté forte de proximité et d’accessibilité pour tous les publics, à

commencer par les plus défavorisés.

C’est ainsi, par exemple, qu’ont été ouvertes ces dernières années des

permanences dans les nouveaux points d’accès au droit de Paris 

(18e, 19e et 20e arrondissements) ou des Hauts-de-Seine (Courbevoie).

Dans le même esprit, les maisons d’arrêt de Nanterre et de Fresnes ont

été retenues pour faire partie de «l’expérimentation prisons», tandis

que celles de Paris-La Santé et de Villepinte accueilleront une nouvelle

permanence au premier semestre  2007.
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Un engagé volontaire peut-il être « déserteur »
quand le pays n’est pas en guerre ?

Durant l’année 2006, le Médiateur de la République a été
saisi de quatre cas similaires d’engagés volontaires dans
l’armée qui avaient fait l’objet de mesures disciplinaires
pour avoir démissionné, soit pour des raisons de santé, soit
pour exercer une activité privée dans le cadre d’un CDD.
Le ministère de la Défense invoquait le fait que ces interruptions
volontaires de contrat pouvaient être considérées comme des 
« désertions », même si le pays n’était pas en guerre, et que cela
privait donc les intéressés de tout droit.
Dans les cas présents, il s’agissait plus de démissions
que de désertions. La difficulté majeure consistait à
surmonter les réticences administratives produites par
une interprétation discutable des textes concernant les
allocations chômage, au sens propre. En effet, si une
perte d’emploi consécutive à une éviction disciplinaire
n’ouvre pas droit aux indemnités de licenciement, elle

M. L, qui souhaite exercer l’activité d’agent de surveillance, se

voit interdire l’accès à cette fonction par le préfet des Alpes-

Maritimes. Celui-ci, se basant sur les dispositions de la loi 83-629

du 12 juillet 1983 modifiée, réglementant les activités privées

de sécurité, émet un avis défavorable au recrutement proposé

par la société Sécuritas.

Cet avis est fondé sur la consultation du fichier « STIC » : trois

ans plus tôt, en effet, alors que M. L. était éducateur

spécialisé, il avait fait l’objet d’une plainte pour menaces

verbales déposée par une mère de famille et sa fille, ce qui

avait occasionné son licenciement.

L’intéressé avait exercé aussitôt un recours pour licenciement

abusif, à la suite duquel le Parquet du tribunal de G. avait

classé sans suite son affaire.

Dérouté par la réponse négative de la préfecture, l’intéressé

demande conseil au délégué du Médiateur. Ce dernier

examine le dossier et demande au préfet de s’assurer que le

refus qui est opposé au jeune homme ne repose pas sur une

plainte classée sans suite par la justice. Il joint à son courrier

copie des documents judiciaires fournis par l’intéressé.

Une semaine plus tard, le secrétaire général de la préfecture

informe le délégué et l’intéressé que, compte tenu des

éléments nouveaux portés à sa connaissance, rien ne

s’oppose à ce que ce dernier occupe un emploi dans une

société privée de sécurité. 

La mise à jour du
fichier STIC peut
conditionner l’accès
à l’emploi

Contrôle des lieux de détention
et d’enfermement :
le Médiateur consulte

S
i l’idée de créer une autorité de contrôle extérieur des

lieux privatifs de liberté est depuis longtemps au cœur

des réflexions sur l’évolution du monde pénitentiaire,

l’annonce de la ratification du protocole onusien relatif à la

convention contre la torture marque un pas important pour sa

mise en œuvre concrète.

Afin de peser sur le débat en cours, le Médiateur de la République,

à qui pourrait être confié cette mission, a entamé une série de

rencontres avec les acteurs clefs du dossier, notamment les

responsables de l’administration pénitentiaire, les représentants

des syndicats de cadres et de personnels de surveillance, les

présidents des associations de réinsertion, les représentants

d’associations œuvrant dans le domaine des droits de l’Homme,

mais aussi les aumôniers généraux des différents cultes, le

président des juges d’application des peines, le premier

Président de la Cour de cassation ou encore l’ancien

commissaire aux droits de l’Homme du Conseil de l’Europe.

Consensus
Cette initiative a été favorablement accueillie par les

personnalités contactées et, après les deux premiers mois de

consultations, un consensus se dégage sur les constats et les

attentes. Chacun s’accorde à dire qu’il faut changer le regard de

la société sur les prisons en redonnant un sens à la peine ;

véhiculer une idée constructive du temps de détention en

l’axant sur la réinsertion ; mieux gérer les pathologies

psychiatriques dans un système de soins dont la qualité a

incontestablement progressé ; revoir les conditions de travail

des personnels pénitentiaires, notamment des surveillants.

Chacun admet aussi qu’il faut redonner de la cohérence à une

réglementation surabondante en opérant un grand toilettage.

Pour ce faire, l’ensemble des personnalités rencontrées aspire à la

mise en place d’une autorité de contrôle et d’évaluation,

extérieure à l’ensemble des mécanismes déjà existants, dotée

d’une indépendance réelle et des pouvoirs essentiels à

l’accomplissement de ses missions d’observation, de vérification,

de recommandation et d’injonction, afin d’améliorer le dialogue

nécessaire entres les acteurs institutionnels et non institutionnels.

Une APL
recalculée

M
me D. bénéficiait, depuis 2002, de l’allocation spéciale

du Fonds national pour l’emploi (AS-FNE) versée par

l’ASSEDIC. En novembre 2003, elle a obtenu la

liquidation d’une pension de vieillesse. Elle percevait, par

ailleurs, une aide personnalisée au logement (APL) de 165 euros

par mois, versée par la Caisse d’allocations familiales (CAF).

En juillet 2004, l’aide au logement a été réduite à 60 euros, alors

même que les ressources de l’intéressée avaient diminué, en

raison du remplacement de l’AS-FNE par la pension de retraite,

d’un montant moins élevé.

Mme D. a saisi la CAF, en contestant le nouveau mode de calcul

de la prestation en cause. Sans succès.

Elle a alors sollicité l’aide du Médiateur. Ce dernier a demandé à

la caisse de réexaminer ce dossier, notamment les modalités

d’appréciation des ressources prises en considération pour la

fixation du montant de l’allocation.

Après étude, la CAF a effectivement constaté qu’elle avait, à tort,

lors de l’appréciation des ressources, assimilé l’AS-FNE à une

pension de retraite, alors que cette prestation particulière

devait, en fait, être considérée comme un revenu salarié ouvrant

droit à un abattement de 30%.

Les droits de l’intéressée ont donc été révisés et l’organisme a procédé

au paiement d’un rappel d’aide au logement de  près de 2000 euros.

n’éteint pas pour autant le droit aux allocations chômage
et la réglementation en vigueur peut conduire un
employeur public, qui n’a pas mis fin volontairement à
l’activité de son ancien agent, à l’indemniser pourtant au
titre du chômage, si celui-ci a perdu un autre emploi
ensuite, occupé lui-même pendant moins longtemps que
le précédent, puisque c’est l’employeur chez qui l’agent a
le plus travaillé qui paye les allocations de perte d’emploi.
Grâce à l’analyse juridique détaillée qu’a faite le
Médiateur sur ce sujet, le ministère de la Défense a
renoncé à son interprétation initiale et restrictive du droit
de référence et a autorisé le paiement des allocations
pour perte d’emploi aux anciens militaires intéressés.
Une directive a été donnée en ce sens aux directions
centrales des commissariats chargés de verser les
allocations aux militaires. 

Fichiers STIC et JUDEX : le rapport Bauer suit les
recommandations du Médiateur

L
e groupe de travail présidé par Alain Bauer sur l’utilisation

et le fonctionnement des fichiers de police judiciaire, mis

en place le 15 juin dernier par le ministre de l’Intérieur, a

remis son rapport au ministre le 23 novembre. Le Médiateur de

la République, membre de ce groupe de travail, se réjouit que la

plupart de ses propositions de réforme des procédures de

consultation des fichiers STIC et JUDEX à des fins d’enquêtes

administratives aient été reprises.

Circulaire aux parquets
Afin d’assurer une mise à jour systématique de ces fichiers au

regard des suites judiciaires (relaxe, acquittement…) le rapport

recommande qu’un groupe technique composé de

représentants de la justice, de la police et de la gendarmerie

étudie rapidement les conditions d’interconnexion des données

entre les fichiers du ministère de la Justice contenant les

éléments relatifs aux suites judiciaires (projet CASSIOPEE) et les

fichiers de police judiciaire. 

Le rapport préconise, dans l’immédiat, la diffusion aux parquets

d’une circulaire rappelant les conditions de mise à jour des

données, et notamment la nécessaire transmission des suites

judiciaires des parquets vers les gestionnaires chargés du

traitement des fichiers.

Information sur les voies de recours
Conformément aux préconisations du Médiateur de la

République, le groupe de travail propose, lorsque des

personnes se voient notifier une décision défavorable suite à

la consultation de leurs données personnelles, que cette

information soit assortie d’une mention des voies de recours

prévues pour l’effacement ou la rectification des données

inscrites dans les fichiers de police judiciaire (recours direct

devant le procureur et recours indirect devant la CNIL).

À l’initiative du Médiateur, le groupe de travail a aussi convenu de

la nécessité de réfléchir à la création d’une voie de recours contre

les décisions du parquet de refuser l’effacement des données.

Le Médiateur de la République entend désormais contrôler avec

vigilance la mise en œuvre de l’ensemble de ces recommandations.

Il sera d’ailleurs partie prenante d’un comité de contrôle composé

de représentants de la justice, de la police, de la gendarmerie et

d’autorités administratives indépendantes (CNIL, CNDS, HALDE).
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La Convention d’application des accords de Schengen
régissant la situation des ressortissants d’États tiers
dispose que « les étrangers non soumis à obligation de
visa peuvent circuler librement sur les territoires des
Etats parties à la Convention pendant une durée
maximale de 3 mois au cours d’une période de 6 mois à
compter de la date de première entrée. »
Ainsi, à sa première entrée dans l’espace Schengen, le
ressortissant d’État tiers dispose d’une période globale de 6
mois pour circuler librement en effectuant un séjour
ininterrompu de 3 mois ou des séjours successifs dont la
durée cumulée ne peut excéder 3 mois. À l’expiration du délai
maximum de 3 mois, le ressortissant doit quitter l’espace.
Selon la Convention, les séjours supérieurs à 3 mois
relèvent des règles de politique d’immigration et les
séjours inférieurs à 3 mois relèvent des règles de libre
circulation des personnes. Ainsi, la Cour estime qu’une
deuxième entrée dans l’espace après expiration de la
période de 6 mois constitue une nouvelle première
entrée ouvrant un nouveau droit de séjour.
Mais si la Cour indique que lors ce deuxième séjour, les États
parties gardent le droit de sanctionner le ressortissant qui
aurait violé la durée maximale de 3 mois lors de son
précédent séjour, elle précise que cette interprétation
littérale de la notion de «première entrée» peut conduire
à des abus pour contourner les règles applicables aux
longs séjours. C’est pourquoi, elle estime que la notion
de «première entrée» doit être interprétée comme visant
« la toute première entrée dans l’espace, mais aussi la
première entrée intervenant après l’expiration d’une
période de 6 mois à compter de cette toute première
entrée ainsi que toute autre première entrée intervenant
après l’expiration de toute nouvelle période de 6 mois à
compter d’une précédente date de première entrée ».

CJCE, 3 octobre 2006, Nicolae Bot contre Préfet du Val-de-Marne, aff. C-241/05.
Convention d’application des accords de Schengen, CAAS, JO 2000, L. 239,
p. 19.

La notion de «première
entrée» dans l’espace
Schengen pour les
ressortissants d’États tiers

Vingt ans après, 
un rappel 
du Trésor public

En 1984, Mme X., professeure de lettres, reçoit un titre de
perception à la suite d’un trop-perçu de rémunération de 
9 089,82 F. Elle règle sa dette au moyen de trois chèques, le
dernier, d’un montant de 3000 F, étant émis le 15 janvier 1985.
Or vingt ans plus tard, le 11 mars 2005, le Trésor public
lui réclame paiement de cette somme.
Mme X. sait que tous ses chèques ont été débités à
l’époque et qu’elle ne doit plus rien au Trésor public depuis
longtemps. Mais ni sa banque ni elle ne peut en apporter la
preuve par une copie des relevés de comptes, qu’il est
maintenant impossible d’obtenir en raison du délai écoulé.
La prescription étant trentenaire, le Trésor public opère
donc une retenue de 457,35 euros sur sa pension de retraite.
Le Médiateur de la République n’a pas contesté la
régularité juridique des poursuites mais les circonstances
lui ont paru justifier une remise de la somme demandée :
• absence de relance pendant vingt ans,
• connaissance de l’adresse de Mme X. par le Trésor public, 
• continuité pendant toutes ces années du paiement de sa

rémunération puis de sa retraite d’enseignante par le
même service qui lui réclame le reversement du trop-perçu.

Dès lors, si le droit était du côté de l’administration, la
réalité de sa créance était peu plausible. Le directeur
général de la comptabilité publique, saisi du dossier, l’a
admis et a prononcé la remise sollicitée. Mme X. a
obtenu la restitution des 457,35 euros.

Privés d’avantages sociaux, 
faute d’avis d’imposition !

L’
attention du Médiateur a été appelée sur l’exigence de

production d’un avis d’imposition français sur le revenu

de l’année n-1, au titre des revenus de l’année n-2, pour

les demandes d’attribution de divers avantages sociaux. Il en est

ainsi notamment pour l’obtention d’un logement social auprès

des organismes d’HLM ou pour un «prêt à taux zéro», lesquels

sont soumis à des conditions de ressources. 

Or, cette exigence  peut s’avérer être une « formalité

impossible ». Car, curieusement, aucune disposition

réglementaire n’a prévu l’hypothèse des ressortissants

communautaires s’établissant en France, ni des nationaux

partis dans un autre État de l’Union européenne et qui en

reviennent. Or, l’exigence de production d’un avis d’imposition

français a pour effet de subordonner l’octroi de divers avantages

sociaux à la condition que les bénéficiaires aient eu leur

résidence sur le territoire national les années antérieures !

En effet, la circulaire du 8 janvier 1998 relative aux plafonds de

ressources des bénéficiaires de la législation sur les HLM précise

que le montant des ressources est égal au revenu imposable de

chaque personne composant le ménage, «figurant sur les avis

d’imposition établis au titre de l’avant-dernière année précédant
celle de la signature du contrat de location». Il en est de même

pour le revenu fiscal de référence calculé par l’administration, qui

sert notamment à l’octroi des «prêts à taux zéro» pour la première

résidence principale.

Dès lors, le maintien du statu quone saurait se justifier au regard du

droit communautaire. Le Médiateur a donc émis une proposition de

réforme, afin de permettre aux ressortissants communautaire de

produire un document équivalent à l’avis d’impôt sur le revenu

français et demandé la constitution d’un groupe de travail.

Prise en charge de frais 
de transport pour un 
enfant handicapé

L
e jeune M., placé dans une famille d’accueil depuis 1999,

a été orienté, par une décision de la commission

départementale de l’éducation spéciale de 2002, dans un

institut de rééducation situé dans le Tarn, faute de place dans

les Pyrénées Orientales, département de résidence de sa mère

et de sa grand-mère. Il a ensuite pu intégrer un institut plus

proche de sa famille en 2003.

Cependant, entre décembre 2002 et juillet 2003, suite à un rapport

favorable du juge des enfants, après enquête sur les conditions

d’accueil de l’enfant et les possibilités de regroupement familial, la

grand-mère de M. a assuré le transport entre l’institut, le lieu de

résidence de sa fille et le sien pour permettre ce regroupement

familial. Ces efforts ont d’ailleurs conduit à la main levée du

placement et à la remise de l’enfant à sa mère en avril 2004.

Cependant, une partie des frais de déplacement n’a pu être prise

en charge par l’institut de rééducation.

Le Médiateur de la République a contacté les conseils généraux

des deux départements concernés, ainsi que la Caisse primaire

d’assurance maladie, sans parvenir à solutionner le litige. Il est

alors intervenu auprès de la Maison départementale des

personnes handicapées, afin que soit examinée la possibilité

d’un dédommagement, au moins partiel. La MDPH, en réponse,

a émis un accord de principe au versement de l’allocation

d’éducation spéciale avec le complément 3ème catégorie pour

5 mois, sous réserve de la production du formulaire de

demande, permettant ainsi de compenser à hauteur de 77% les

frais engagés par la famille.

Mise à la retraite pour invalidité : obligation
d’étudier la possibilité d’un reclassement

Le Médiateur est actuellement saisi de réclamations diverses
de fonctionnaires radiés des cadres et mis à la retraite pour
invalidité par leur administration, en raison d’une inaptitude
totale et définitive à l’exercice de leurs fonctions.
Or, l’article L.24-I (2°) du code des pensions civiles et
militaires de retraite, dans sa rédaction issue de la loi 
n°2003-775 du 21 août 2003, renforce l’obligation pour
les administrations, préalablement à une décision de
mise à la retraite pour invalidité, d’examiner la possibilité
d’un reclassement dans un emploi compatible avec l’état
de santé de l’intéressé.
Cette disposition relative au reclassement est rarement
mise en œuvre par les administrations.
Les possibilités de reclassement et d’aménagement des
conditions de travail sont pourtant prévues par les statuts
des trois fonctions publiques et par des décrets d’application
(temps partiel, voie de détachement sur poste administratif,
de service… selon les préconisations des médecins).

Les administrations concernées, en se prononçant sur
l’inaptitude définitive d’un fonctionnaire à poursuivre ses
fonctions, suivent la procédure médico-légale au cours de
laquelle interviennent des médecins-experts, puis le comité
médical et, en dernier lieu, la commission de réforme.
La commission a seulement un caractère consultatif,
mais les administrations ignorent la plupart du temps
que, si la décision de mise à la retraite pour invalidité leur
appartient, elles ont auparavant l’obligation d’étudier le
reclassement des fonctionnaires en question.
Ainsi, le Médiateur vient d’obtenir, et ce, malgré l’avis de la
commission de réforme et malgré la décision de
l’administration, le reclassement dans un autre emploi d’un
fonctionnaire hospitalier placé en congé de maladie depuis
2002, puis en disponibilité d’office pour raisons de santé.
L’intervention du Médiateur a donc permis que l’agent
concerné poursuive, comme il le souhaitait, sa carrière
dans une fonction différente. 
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